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missions d’encadrement. 
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À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre 
nom ou un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de 
votre collectivité employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle 
d’examen où vous composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le 
sujet, ni signature ou paraphe. 

 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement 
utiliser une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. 
Seule l’encre noire ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une 
couleur, d’une couleur non autorisée, d’un surligneur pourra être considérée 
comme un signe distinctif. 

 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le 
jury. 

 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 
 
 

Ce document comprend 16 pages. 
Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend  

le nombre de pages indiqué. 
S’il est incomplet, en avertir le surveillant. 

 
 
 



  

 
Vous pouvez traiter les questions dans l’ordre qui vous convient,  

en précisant le numéro de la question avant de répondre. 
 
 
Vous êtes agent de maîtrise au sein de la ville de Techniville (20 000 habitants). Vous y exercez la 
fonction de responsable d’une équipe d’agents techniques. 
 
L’un de vos agents vient de subir une agression physique lors d’une opération d’enlèvement de 
dépôt sauvage. A la suite de cet incident, votre responsable vous demande de proposer des pistes 
de prévention et d’amélioration des conditions de travail. 
 
 
Question 1 (6 points) 
 
a) De quels droits dispose cet agent dans ce type de situation ? 
 
b) Que proposez-vous pour accompagner cet agent au retour à l’emploi à la fois en termes de 

démarche et de propositions opérationnelles ? 
 
c) Quelles mesures proposez-vous pour mieux prévenir votre équipe du risque d’agression ? 
 
 
Question 2 (7 points)  
 
Dans une note de service en 3 points adressée à votre responsable : 
 
a) vous définirez la notion de « bien-être au travail », 
 
b) vous préciserez le cadre législatif en la matière, 
 
c) vous indiquerez des leviers d’action pour améliorer le bien-être au travail. 
 
 
Question 3 (7 points) 
 
 
Pour améliorer le bien-être au travail, votre responsable vous demande de vous pencher plus 
particulièrement sur les risques psychosociaux.  
 
a) Dans un tableau, vous présenterez 3 exemples de situation générant des risques 

psychosociaux, et pour chacun vous citerez : 
 

 1 facteur les aggravant,  
 1 conséquence pour les agents,  
 1 conséquence pour la collectivité, 
 1 mesure pour s’en prémunir.  

 
b) Comment ces risques doivent-ils être répertoriés et retranscrits par la collectivité ? Selon 

quelles modalités ? Comment pouvez-vous y contribuer ? 
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DOCUMENT 1 
 
 
 

Le droit d’alerte et de retrait des agents 
territoriaux en 10 questions 
 
Publié le 04/05/2022 • Mis à jour le 26/04/2022 • Par Sophie Soykurt 
 

 
Maxsim/AdobeStock 

Titulaires ou contractuels, tous les 
agents publics doivent exercer 
leurs fonctions en sécurité. C'est 
ce que garantit le droit d'alerte et 
de retrait, face à danger grave et 
imminent. 
 

 
 
 

01 – En quoi consiste le droit d’alerte et de retrait ? 

 
Dès lors qu’il a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et 
imminent pour sa vie ou pour sa santé, ou qu’il constate une défectuosité dans les systèmes de protection, 
l’agent territorial doit en aviser immédiatement son supérieur hiérarchique. On parle alors de « droit 
d’alerte ». 
 
L’article 5-1 du décret du 10 juin 1985 précise qu’il peut également se retirer d’une telle situation. On parle 
dans ce cas d’un « droit de retrait », car l’agent n’encourt alors aucune sanction ni retenue sur sa 
rémunération. En l’occurrence, il importe peu que le danger perçu par l’agent se révèle, au final, inexistant 
ou minime. Il suffit que la crainte de l’intéressé ait été légitime, c’est-à-dire qu’il ait pu raisonnablement 
penser que sa situation de travail présentait un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé (art. 5-1). 
En outre, l’autorité territoriale ne peut pas demander à l’agent de reprendre son activité dans une situation 
de travail présentant un danger grave et imminent. Elle doit prendre les mesures nécessaires pour que les 
agents concernés puissent cesser leur activité et se mettre en sécurité en quittant immédiatement leur lieu 
de travail. 
 
 
02 – Qu’est-ce qu’un « danger grave et imminent » ? 

 
Un danger grave et imminent s’entend comme une menace directe pour la vie ou la santé du fonctionnaire 
ou de l’agent, c’est-à-dire une situation de fait pouvant provoquer un dommage à l’intégrité physique ou à 
la santé de la personne. 
 
Le danger en cause doit donc être grave, c’est-à-dire susceptible d’entraîner des conséquences définitives 
ou, en tout cas, longues à effacer et importantes, au-delà d’un simple inconfort. La température des locaux 
de service jugée trop basse par un agent ne peut fonder l’exercice de son droit de retrait1, de même que la 
présence de déjections de chauve-souris dans une école, comme l’a confirmé le Conseil d’Etat2. 

 
1 TA d’Amiens, 20 mai 2011, req. n°091781 
2 CE, 18 juin 2014, req. n°369531 
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S’agissant du caractère imminent du danger, cela suppose qu’il soit susceptible de se réaliser brutalement 
dans un délai rapproché (circulaire du 12 octobre 2012). Cette menace concerne plus spécialement les 
risques d’accident, puisque ce dernier est dû à une action soudaine entraînant une lésion du corps humain. 
Ainsi, le danger peut résulter d’une machine, d’un processus de fabrication, d’une situation ou d’une 
ambiance de travail. 
 
Par exemple, un agent chargé de nettoyer les portes extérieures d’une maison de retraite où des inconnus 
s’étaient introduits à plusieurs reprises n’a pas pu invoquer son droit de retrait3. 
 
En revanche, un agent a pu invoquer son droit de retrait pour refuser de monter dans le godet d’un tracteur 
levé à quatre mètres du sol pour monter sur une échelle et installer des illuminations4. 
 
 

03 – Quelles sont les limites du droit de retrait ? 

 
Le droit de retrait doit s’exercer de telle manière qu’il « ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation 
de danger grave et imminent » (décret du 10 juin 1985, art. 5-1). 
 
Par « autrui », on entend toute personne susceptible, du fait du retrait de l’agent, d’être placée elle-même 
dans une situation de danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé. Il peut donc s’agir de collègues de 
l’agent, mais aussi, le cas échéant, de tiers tels que les usagers du service public (circulaire 12 octobre 
2012). 
 
De plus, certaines missions de sécurité des biens et des personnes sont incompatibles avec l’exercice du 
droit de retrait dans la mesure où sa mise en œuvre compromettrait l’exécution même des missions 
propres de ce service (lire la question n°4). 
 
 

04 – Quelles missions sont incompatibles avec l’exercice d’un droit de 
retrait ? 

 
Les missions incompatibles avec l’exercice d’un droit de retrait sont déterminées par un arrêté 
interministériel du 15 mars 2001. 
Il s’agit, pour les agents du cadre d’emplois des sapeurs-pompiers, des missions opérationnelles définies 
par l’article 1424-2 du code général des collectivités territoriales. 
 
Cela concerne, pour les agents des cadres d’emploi de police municipale et pour les agents du cadre 
d’emploi des gardes champêtres, et en fonction des moyens dont ils disposent, les missions destinées à 
assurer le bon ordre, la sécurité, la santé et la salubrité publique, lorsqu’elles visent à préserver les 
personnes d’un danger grave et imminent pour la vie ou pour la santé. 
 
Lorsque ces agents ne peuvent se prévaloir du droit de retrait, ils exercent leurs missions dans le cadre 
des dispositions des règlements et des instructions ayant pour objet d’assurer leur protection et leur 
sécurité. 
 
 

05 – Quelle est la procédure à suivre ? 

 
Précisée par le décret du 10 juin 1985 (à compter du 1er janvier 2023, décret n°2021-571), la procédure 
permettant la mise en œuvre du droit de retrait se décompose en deux phases : 
 

• une « phase d’alerte » sur l’existence d’un danger grave et imminent ou d’une défectuosité dans les 
systèmes de protection (lire la question suivante) 

• et une « phase d’enquête » sur la réalité du danger et les mesures à prendre le cas échéant. 

 
3 CAA de Lyon, 12 juillet 2010, req. n° 09LY00879 
4 TA de Besançon, 10 octobre 1996, n° 960071 
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Dès lors que l’autorité territoriale est informée de la situation, elle doit procéder immédiatement à une 
enquête, en compagnie du membre du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT, 
formation spécialisée du comité social) qui a signalé le danger. 
 
L’autorité territoriale prend ensuite les mesures nécessaires pour remédier à la situation. Elle informe le 
CHSCT des décisions prises. 
 
 

06 – Comment déclencher l’alerte ? 

 
L’agent qui a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et 
imminent pour sa vie ou sa santé, s’il constate une défectuosité dans les systèmes de protection, doit en 
aviser son supérieur hiérarchique. Il doit l’alerter, soit avant de se retirer de son poste de travail, soit en 
même temps. 
 
L’alerte peut également être déclenchée par un membre du CHSCT, ou à défaut par un membre du comité 
technique, qui constate – notamment par l’intermédiaire de l’agent ayant exercé son droit de retrait – une 
cause de danger grave et imminent. L’autorité territoriale doit en être avisée immédiatement. Ce 
signalement est formalisé par écrit dans un registre spécial (lire la question n°9). 
 
 

07 – Que se passe-t-il en cas de désaccord sur la mise en œuvre du droit de 
retrait ? 

 
En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, le  CHSCT est réuni en 
urgence dans un délai de vingt-quatre heures maximum. 
En cas de désaccord persistant, après l’intervention du ou des agent(s) chargé(s) d’une fonction 
d’inspection (ACFI) dans le domaine de la santé et la sécurité, l’inspection du travail peut notamment être 
sollicitée par l’autorité territoriale ainsi que la moitié, au moins, des représentants titulaires du personnel au 
sein du CHSCT. 
 
Le cas échéant, ces interventions donnent lieu à un rapport adressé conjointement à l’autorité territoriale, 
au CHSCT et à l’ACFI. Ce rapport indique, s’il y a lieu, les manquements en matière d’hygiène et de 
sécurité et les mesures proposées pour remédier à la situation. Dans les quinze jours suivants, l’autorité 
territoriale doit apporter une réponse motivée à l’auteur du rapport (lire la question suivante). 
En cas de désaccord persistant, le décret du 10 mai 2021 prévoit qu’à compter du 1er  janvier 2023, -
l’inspecteur du travail sera obligatoirement saisi (décret n° 2021-571, art. 68). 
 
 

08 – Quels éléments de réponse doit apporter l’autorité territoriale ? 

 
Elle doit indiquer les mesures prises immédiatement après l’enquête réalisée à la suite du signalement du 
danger, les mesures prises après l’avis émis par le CHSCT réuni en urgence, celles prises au vu du 
rapport et enfin, celles qu’elle va prendre ainsi que le calendrier de leur mise en œuvre. Une copie de la 
réponse de l’autorité territoriale est adressée au CHSCT et à l’ACFI. 
 
 

09 – Qu’est-ce que le registre spécial ? 

 
Le registre spécial (voir modèle en annexe de la circulaire du 12 octobre 2012) est coté et ouvert au timbre 
du CHSCT (décret du 10 juin 1985, art. 5-3 ; décret n° 2021-571, art. 68). Sous la responsabilité de 
l’autorité territoriale, ce registre est tenu à la disposition des membres du CHSCT et de tout agent qui est 
intervenu dans la procédure de mise en œuvre du droit de retrait. 
Enfin, tout avis figurant sur le registre doit être daté et signé. Il doit également comporter l’indication des 
postes de travail concernés, la nature du danger et sa cause et le nom de la ou des personnes exposées. 
Lorsqu’un membre du CHSCT (ou à défaut un membre du comité technique) constate un danger grave et 
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imminent, son avis sur la situation de danger est consigné dans ce registre spécial. Les mesures prises par 
l’autorité territoriale y sont également inscrites. 
 
 

10 – Que se passe-t-il à l’issue de la procédure ? 

 
Lorsque la situation de danger grave et imminent a été confirmée, le retrait de l’agent est justifié. Il ne peut 
être ni sanctionné, ni contraint à reprendre son travail tant que le danger persiste. L’autorité territoriale peut 
néanmoins lui confier un autre travail correspondant à sa qualification professionnelle. 
 
S’agissant des agents contractuels, ils bénéficient de droit du régime de réparation applicable en cas de 
faute inexcusable de l’employeur définie à l’article L452-1 du code de la sécurité sociale : il en va ainsi 
dans la mesure où ils relèvent du régime général de la sécurité sociale et auraient été victimes d’un 
accident du travail ou d’une maladie professionnelle, alors que ces agents ou un membre du CHSCT 
avaient signalé au chef de service un risque qui s’est effectivement réalisé (art. 5-4 du décret de 1985 
modifié). 
En revanche, lorsque le retrait de l’agent a été considéré comme injustifié, l’agent peut faire l’objet d’une 
retenue sur salaire (en cas d’absence de service fait) et de poursuite disciplinaire. 
 
Si la situation de danger grave et imminent ne persiste plus, l’autorité territoriale pourra, si nécessaire, 
mettre en demeure l’agent de reprendre le travail. Elle n’est toutefois pas tenue d’inviter cet agent à 
reprendre son travail dès que la situation de danger a disparu. 
 
 

 
RÉFÉRENCES 
 
• Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail et à la médecine 

professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, dans sa version consolidée au 17 
avril 2008. 

• Arrêté du 15 mars 2001 portant détermination des missions de sécurité des personnes et des biens 
incompatibles avec l’exercice du droit de retrait dans la fonction publique territoriale, JORF du 24 mars 
2001. 

• Circulaire du 12 octobre 2012 relative à l’application du décret du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive. 
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DOCUMENT 3 
harcelement.eu - consulté en novembre 2022 

  
 

La législation française sur le bien être au travail 
(extrait) 
 
En France, la rémunération ne suffit plus à motiver les salariés et à les inciter à recommander leur entreprise. 
Ces dernières doivent soigner la qualité de vie au travail, la reconnaissance et les parcours professionnels de 
leurs salariés. En effet, encore de nos jours trop de salariés sont victimes de harcèlement moral, sexuel, sur 
leur lieu de travail. Ainsi, les employeurs sont assujettis à de nombreuses obligations en matière de santé et 
sécurité au travail, afin de favoriser une sphère propice au bien-être de leurs salariés. Par ailleurs, le salarié 
lorsqu’il est harcelé, dispose de moyens légaux susceptibles de faire cesser ce phénomène destructeur et 
nuisible pour la santé des travailleurs ! 
 
 

Qu’est-ce que le bien-être au travail ? 
 
La notion de bien-être au travail est un concept englobant les notions de santé physique et mentale. Elle fait 
référence à un sentiment général de satisfaction et d’épanouissement dans et par le travail qui dépasse 
l’absence d’atteinte à la santé. Le bien-être met l’accent sur la perception personnelle et collective des 
situations et des contraintes de la sphère professionnelle. Le sens de ces réalités a pour chacun, des 
conséquences physiques, psychologiques, émotionnelles et psychosociales et se traduit par un certain niveau 
d’efficacité pour l’entreprise. 
 
Ce bien-être au travail vise à développer dans l’entreprise une conception de l’efficacité et de la 
performance, tout en se souciant de la santé des salariés et qui favorise leur motivation et leur implication 
dans le travail. La mise en œuvre d’une politique de bien-être par l’entreprise peut ainsi contribuer à 
l’épanouissement professionnel des salariés mais aussi à l’amélioration de l’ambiance de travail au sein des 
équipes et à un renforcement du climat de respect, de coopération et d’écoute. Elle contribue aussi à prévenir 
les risques psychosociaux, en amont des manifestations aiguës de stress, de violence ou d’épuisement. 
 
 

Que nous dit la loi relative au bien-être des travailleurs ? 
 
Pour une entreprise, assurer le bien-être de ses salariés au travail, n’est pas un dispositif optionnel, mais 
consiste en une obligation légale, en vertu de l’article L4121-1 du Code du travail. Ce dernier dispose que « 
L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale 
des travailleurs. Ces mesures comprennent : des actions de prévention des risques professionnels (risques de 
chutes, agressions, violences externes, troubles psychosociaux) et de la pénibilité au travail, des actions 
d’information et de formation (comme par exemple la mise en œuvre de réunions et formations), la mise en 
place d’une organisation et de moyens adaptés (comme par exemple modifier les horaires de travail de nuit 
afin de diminuer l’accidentologie d’un poste de travail ou encore faire bénéficier les salariés d’équipements 
de protection individuelle). 
L’employeur veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et 
tendre à l’amélioration des situations existantes ». 
 
L’employeur est manifestement tenu à de larges prérogatives de « bien-être ». Outre cette responsabilité de 
l’employeur en matière de santé et de sécurité de ses salariés dans son entreprise, cette responsabilité ne se 
limite pas à la prévention des accidents du travail ou des maladies professionnelles. Elle vise en effet tous 
les risques auxquels le salarié peut être exposé dans son travail, y compris les risques psychosociaux tels que 
le stress, la dépression, l’anxiété, les troubles musculo-squelettiques, etc. Par ailleurs, cette obligation vise 
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tous les employeurs et pas uniquement certaines catégories d’employeurs. En effet il s’agit des employeurs 
privés, les établissements publics de santé, sociaux et médico-sociaux et sous condition, les EPIC et les EPA 
employant du personnel dans les conditions de droit privé. 

De plus, l’employeur doit transcrire et mettre à jour dans un document unique d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP), les résultats de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité de ses salariés. 
Ce document doit faire l’objet d’une actualisation une fois par an au minimum. L’établissement de ce 
DUERP est obligatoire pour toutes les entreprises ayant au moins un salarié et doit comporter un inventaire 
des risques identifiés dans chaque unité de travail de l’entreprise, un classement de ces risques et enfin des 
propositions d’actions à mettre en place. 

En cas de manquement à ces obligations de santé et de sécurité, l’employeur est susceptible d’engager sa 
responsabilité civile en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle du salarié. Il peut également 
engager sa responsabilité pénale, auquel s’ajoute le paiement d’une amende pénale de 3750 euros ou plus et 
dans les cas les plus extrêmes une peine d’emprisonnement, appréciée in concreto. 
De plus, le gérant de l’entreprise peut être contrôlé par l’inspection du travail quant au respect des règles de 
sécurité. Cette institution peut le sanctionner de plusieurs manières : en dressant des procès-verbaux et en le 
mettant en demeure en cas d’infraction, en saisissant le juge des référés en cas de risque sérieux d’atteinte à 
l’intégrité physique d’un salarié. 

Le salarié, qu’il soit intérimaire, stagiaire, sous CDD ou CDI, bénéficiant des prérogatives de santé et de 
sécurité mises en œuvre par l’employeur, dispose également face à un danger grave et imminent pour sa 
santé ou sa vie, d’un droit d’alerte et de retrait. 

(…) 
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DOCUMENT 4 

coachhub.com - 16 février 2021 
 

Agir sur le bien-être au travail 
 
Bonne nouvelle, il est tout à fait possible d’améliorer le bien-être au travail grâce à des leviers d’action 
efficaces. Prêts ? Dressons un rapide panorama du sujet. 
 
4 leviers d’action pour des employés épanouis : de la sieste au coaching ! 
 
1. Soigner le cadre de travail 
La qualité de notre environnement proche influence directement notre humeur et notre productivité. 
Le cadre de travail ne déroge pas à la règle : lumière naturelle, couleurs gaies et apaisantes, mobilier 
fonctionnel et confortable, plantes vertes, espaces de circulations fluides qui évitent l’isolement tout en 
créant une ambiance dynamique… 
A l’image de ce que vous souhaitez pour votre entreprise ! 
 
2. Penser hygiène de vie 
Aujourd’hui, les salariés attendent des entreprises qu’elles participent à un mode de vie sain et équilibré. 
C’est pourquoi les entreprises les plus avancées sur le sujet du bien-être au travail offrent des repas sains 
et de qualité et proposent des activités récréatives et sportives. D’autres installent des salles de sieste, 
des salles de jeux, des crèches… Des espaces conçus pour détendre le corps et l’esprit et accepter que 
les collaborateurs aient aussi une vie de famille. Les heures de travail ne font pas tout, et la pression 
conduit rarement à la vraie performance ! 
 
3. Favoriser les échanges et la collaboration 
De mauvaises relations ou des situations d’isolement peuvent très rapidement mener à une souffrance 
au travail. 
Les échanges entre collaborateurs, mais également avec leurs managers et les départements RH, 
doivent être encouragés et facilités. Pas de tabou, un salarié a le droit d’exprimer ses besoins, envies ou 
soucis… dans le respect des autres et de l’entreprise, bien sûr. Les échanges peuvent également se faire 
via des projets collaboratifs, la formation de groupes d’intérêts, de clubs ou d’associations. 
 
4. Accompagner le développement professionnel de chacun 
La qualité du cadre de travail, l’attention au bien-être matériel et psychologique, l’évitement des 
situations d’isolement… 
Tous ces paramètres liés à la qualité de vie au travail comptent énormément. Pourtant, sans 
développement professionnel adapté aux envies et aux compétences de chaque collaborateur, l’achat 
d’un babyfoot ou d’un distributeur de fruits frais risque de ne pas suffire ! 
 
Épanouissement professionnel… ou développement professionnel ? 
Le développement professionnel s’intéresse à la montée en compétences et en responsabilité d’un 
collaborateur, sur la base de son expérience et de ses souhaits de carrière et en l’accompagnant via de la 
formation et/ou des programmes de coaching professionnel personnalisé. 
En ce sens, le développement professionnel, axé sur une carrière épanouie, participe à l’épanouissement 
professionnel global d’une personne. 
Et donc à son bien-être au travail. L’ennui, la frustration, une mauvaise adéquation entre les 
compétences d’un collaborateur et sa fiche de poste sont générateurs de vraie souffrance au travail. 
Pour l’éviter et favoriser l’épanouissement professionnel, il s’agit de faire régulièrement le bilan avec les 
collaborateurs, d’identifier les points de blocage comme de progression, pour leur donner l’opportunité 
de maximiser leur potentiel. 
La formation, le coaching professionnel ou encore les bilans de compétence apparaissent comme des 
outils-clés au service du développement professionnel. 
Autrement dit, un talent management réussi. Tout simplement parce qu’un collaborateur bien à sa 
place sera plus performant et plus épanoui. 
Par nature personnalisé et dédié au développement professionnel de chacun, le coaching acquiert ici 
toutes ses lettres de noblesse et s’impose comme un investissement plus que rentable pour les 
entreprises qui misent sur l’épanouissement professionnel de leurs salariés. 
Un autre levier intéressant ? La raison d’être affichée par l’entreprise et les valeurs qu’elle défend, 
notamment éthiques et inclusives. 
La quête de sens participe en effet plus que jamais à l’épanouissement professionnel des travailleurs 
d’aujourd’hui. 
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